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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 57-1014 modifiant le décret n° 49-1229 du 13 septembre 
1949 portant règlement d'administration publique et fixant les dis- 
pcsitions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de 


l'Etat. 


Reclificatif au Journal ofjiciel An 26 septembre 1957: page 920, 
% colonne, 4° ligne, au lieu de: « A l'expiration des congés sans 
traitement prévus aux articles 8 », lire: « A l'expiration des 
congés sans traitement prévus aux articles 9 et 10... »; 14e ligne, au 
lieu de: « après avoir bénéficié des dispositions de l'article 8 
(2e alinéa) ci-dessus... », lire: « … après avoir bénéficié des dispo- 
sitions de l'article 9. (2e alinéa) ci-dessus... ». 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 16 septembre 1958 
portant renouvellement du détachement d'un magistrat, 


Par décret en date du 16 septembre 1958, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M, Lucas (Gcorges), conseil- 
ler de cour d'appel, est maintenu, pour une période de cinq ans 
à compler du 1 février 1958, en service détaché auprès de Ta prési- 
dènce du conseil (secrétariat général du Gouvernement) pour y 
exercer les fonctions de chargé de mission. 
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Modalités de la notation de certains fonctionnaires des services 
judiciaires de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martini- 
que. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret no 52-227 du 3 mars 1952 relatif à la notation et à 
l'avancement des fonctionnaires, modifié par le décret n° 55-930 du 
A1 juiilet 1955; 

Vu le décret n° 57-152 du 12 février 1957 relatif au statut parlicu- 
lier des fonctionnaires des grefles et des secrétariats de parquet des 


départements d'outre-mer ; 
Vu l'avis des commissions administratives par:taires, 


Arrête: 

Art. 4er. — La notation des greffiers en chef et secrétaires en chef 
de parquet des départements de la Guadeloupe, de la Guyane et de 
la Martinique et des greffiers et secrétaires de y de ces dépar- 
tements est effectuée au cours du mois d'octobre de chaque année 
dans les conditions fixées aux articles suivants. 

Art. 2. — Les fonclionnaires susvisés sont, dans chacune des cours 
d'appel de Basse-Terre et de Fort-de-France, notés par le premier 
président et le procureur général attribuant une note commune. 


Art. 3. — La péréquation des notes. chiffrées provisoires s'effectue 
dans chaque cour selon les modalités ci-après. 

Il est d’abord procédé à la détermination de ia moyenne des notes 
chiffrées provisoires. 

Le cas échéant, le nombre ainsi obtenu est arrondi à l'unité infé- 
rieure plus un demi ou à l'unité supérieure selon la valeur de la 
première décimale. 

Puis, si/la moyenne ainsi déterminée est supérieure à une note 
de référence fixée par arrêté du garde des sceaux pris sur avis des 
commissions administratives paritaires, la note de chaque agent est 
diminuée d'une constante de péréquation égale à la différence entre 
cette moyenne et ja note de référence. 

Si la moyenne est inférieure à la note de référence, la nole de 
chaque agent est augmentée d'une constante de péréquation égale à 
la différence entre la note de référence et cette moyenne. 


Fait à Paris, le 15 septembre 1958. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ. 


Ouverture d'examens professionne!s pour l'accès aux fonctions 
de greffier-en chef et de secrétaire en chef de parquet. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 57-152 du 12 février 1957; 

Vu les arrêlës du 18 novembre 1957 fixant les modalités des exa- 
mens professionnels pour l'accès aux fonctions de greffier en chef 
et de secrétaire en chef de parquet des départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 


Arrête : 

Aït. fer — Une session de l'examen professionnel pour l'accès 
aux fonctions de greffier en chef et de secrétaire en chef des 
départements âe la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique 
sera ouverte le 25 novembre 1958. 

Les épreuves écrites se dérouleront à Basse-Terre, Fort-de-France 
et Cayenne, 

Art. 2, — Une session de l'examen professionnel pour l'accès aux 
fonctions de greffier en chef et de secrétaire en chef du départe- 
ment de la Réunion sera ouverte le 25 novembre 1%$8. 

Les épreuves écrites se dérouleront à Saint-Denis. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1958. 

le garde des sceaux, 
ministre de la justice et par délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉOJ-HEXRI FÉNIÉ. 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 13 septembre 1358, sont nommés, par nécessité de 
service, en la même qualité: 

A la prison de Basse-Terre (Guadeloupe): M. Donsimoni (Pierre), 
greffier comptable économe de 2e classe (7e échelon) aux prisons de 
Mulhouse. 

A la maison centrale de Loos : M. Vincenti (Antoine), greffier comp- 
table économe de 2 classe (7e échelon) à ia maison d'arrêt de Basse- 
Terre (Guadeloupe). 

Au centre de triage des relégués de la maison d'arrêt de Rouen: 
M. Ilibon (Roger), greffier comptable économe de ?° classe (7° éche- 
lon) à la maison centrale de Loos. 


Par arrêté du 13 septembre 1958, est nommé, par nécessité de ser- 
vice, en la même qualité, à la maison d'arrét de Grasse: M. Vittori 
(Jean-Pierre), surveillant chef de 2e classe, maintenu provisoirement 
à l'indice afférent à l'ancienne hors classe de son grade, en sur- 
nombre à la direction régionale des services pénitentiaires à Lyon. 


Par arrêté du 1% septembre 1958, M. Balzinger (Frédéric), premier 
surveillant (3% échelon) à la maison d'arrêt de Colmar, est admis, 
en application des dispositions des articles 61 et 62 de la loi d Empire 
du 31 mars 1873, à faire valoir ses droils à la retraite, 


Creffiers. \ 


Par arrêté du 11 septembre 195%, M. Despax (Bernard), greffier 
de re classe, 4e échelon (ancienneté du ?r novembre 49551, ou 
tribunal de Grasse, est adinis sur sa demande à faire vaioir scg 
droits à la retraile. 


Officiers publics et ministérie!s. 


Par arrêté du 12 septembre 1958, M. Benkheïri Achour est réintégré 
dans le classement des huissiers de justice en Algérie comme huis- 


sier de gustice de 3° classe. 


Secrétaires de parquet, 


Par arrété du 12 septembre 19358, Mme Wendling (Denise), secrée 
taire de parquet de 2? classe, 3° échelon, au tribunal de première 
instance de la Seine, en congé de longue durée à demi-traitement, 
est, sur sa demande, placée en disponibilité sans traitement, par 
application de l'article 120 ($ 1°) de la loi précitée, pour une durée 
d'un an à compter du 22 avril 1958. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 15 septembre 1958 portant nomination d'un ambassA- 
deur extraordinaire et glénipotentiaire de la République fran- 
çaise en Autriche. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre des affaires étrangères, 

Vu l'article 50 de la Constitution: 

Le conseir des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. — M. de Crouy-Chanel (Etienne-Marie-René). ministrs 
plénipolentiaire hors classe, représentant permanent de la France 
au conseil de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord, est 
nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la Répu- 
blique française en Autriche, en remplacement de M. Francois 
Seydoux de Ciausonne. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des aflaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1938, 

RENÉ COTY, 
Par le Président ue la République : 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICH COUVE DK MURVILLE, 


Décret du 15 Septembre 1958 portant nomination d'un représentant 
permanent de la France au conseil de l'Organisation du traité de 


l'Atlantique Nord. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre des affaires étrangères, 

Vu l’article 30 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. de Courcel (Geoffroy- Louis), ministre p'énipoten- 
tiaire hors classe, précédemment secrélaire général permanent de 
la défense nationale; est nommé représentant permanent de la 
France au conseil de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord, 
en remplacement de M. de Crouy Chanel {Elienne). 
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Art. 2 — En cette qualité, M. de Courcel aura rang et préroga- Art. 7. — Une commission spéciale présidée par le préfet 
tives d'ambassadeur. du Bas-Rhin appréciera le montant “4 
accordera, le cas échéant, aux propriétaires sinistrés le béné- 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre fice des bonili’ations prévues +. a présente ordonnance. 


des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exéculion du présent décrel, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 septembre 1958. 
RENÉ COTY. 

Par le Président de la Répubiique: 

Le président du conseil des ministres, 

C. DE GAULLE. 


Le ministre des aflaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE,. 


MINISTIRE DE L'INTERIEUR 


Ordonnance n° 8-54 du 19 sep‘embre 1958 relative à la parti- 
cipatica de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
l'ouragan de grêle du 11 acût 1958 dans le département du 
Bas-Rhin. 


L2 président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de la cons- 
truction, du ministre de l’agriculture et du ministre de l’in- 
dustrie et du commereée, 

Vu la loi du 3 juin 1958 relative aux pleins pouvoirs; 

Le conseil d'Etat entendu; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Dans les conditions prévues par la présente 
ordonnance, l'Etat participera à la réparation des dommages 
causés par l'exceptionnel ouragan de grêle survenu le 11 août 
1958 dans la région de Strasbourg, ù 


Art, 2. — En vue de faciliter la réparatisn des immeubles 
bâtis a usage d'habitation, hôtes et établissements à usage 
touristique compris, loués ou non, l'Etat pourra accorder aux 
propriétaires sinistrés des bonifications d’annuités pour les 
prêts que ces dermers auront contractés à cet effet. 

Les immeubles qui relëvent de la légisiation applicable à 
l'habitat rural pourront à ja demande des intéressés être 
réparés dans les conditions prévues aux articles 180 à 187 du 
code rural. Les taux et plafonds de subventions seront fixés 
| me un arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires 

conomiques et du ministre de l'agriculture. 


Art. 3. — Les sinistrés qui, sans recourir aux prêts prévus 
à l'article 4 ci-après, répareront leurs immeubles à usage 
d'habitation recevront de l'Etat des allocations qui seront 
payées sous forme d'annuiltés. 

Les annuités seront calculées de manière à procurer aux 
bénéficiaires un avantage équivalant à celui concenti aux 
@æmprunteurs pour le remboursement du capital. 


Art. 4, — Les prêts visés à l’article 2 ci-dessus seront consen- 
tis pour une durée de cinq ans; ils seront remboursés par 
tiers à l'expiration des troisième, quatrième et cinquième 
années. 

L'Etat prendra à sa charge une fraction des intérêts annuels, 
de telle sorte que je taux pour l'emprunteur soit ramené à 
3 p. 109. En outre; l'Etat participera au remboursement du 
capital emprunté dans ja limite de 40 p. 100 de ce capital. 


Art. 5. — Le fonds national d'amélioration de l'habitat est 
autorisé à prêter son concours pour l'exécution des opérations 
prévues aux articles ci-dessus. 

Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à conclure avec le fonds national d'amélioration de 
l'habitat, le Crédit foncier de France et le Sous-comptoir des 
entrepreneurs, une convention pour fixer les conditions dans 
lesquelles des prêts pourront êlre accordés aux sinistrés. 


Art. 6. — L'Etat est autorisé à garantir le remboursement des 
rêts qui seront attribués par les organismes mentionnés à 
article ci-dessus. 


Un arrêté conjoint Au ministre de l'intériéur, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de la 
construction fixera la composition de la commission. 


Art. 8. — La réparation des dommages de caractère profes- 
sionnel, agricole, industriel, commercial et artisanal, aura lieu 
dans les conditions prévues par la loi n° 48-1316 du 26 sep- 
tembre 1948 et les articles 675 à 680 et 696 du code rural. Le 
plafond des prèts est porté à 15 millions. 


Art. 9. — Les éinistrés devront dans un délai maximum de 
deux mois à dater de la publication de la présente vordon- 
nance faire connaître par une déclaration à la mairie de leur 
commune, la nature, la composition et la valeur des immeub'es 
endommagés. Ces déclarations seront centralisées à la préfec- 
ture du Bas-Rhin. 


Art, 10. — Un arrêté du ministre de l’intérieur déterminera 
les zones du département du Bas-Rhin dans lesquelles les 
dispositions de la présente ordonnance seront applicables. 


Art. 11. — Un règlement d'administration publique fixera 
les modalités d'application de la présente ordomnance, 


Art. 12. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l’agriculture, 1e 
ministre de la construction et le ministre de l’industrie et du 
commerce sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 septembre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des finances et des cffaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 
Le ministre de l’agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre de la construction, 
PIFRRE SUDREAU. 


Décret n° 58-855 du 17 septembre 1958 portant transformation 
d'emplois dans les services du ministère de l’intérieur. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 55-355 du 3 avril 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l’intérieur 
pour l'exercice 1955; 

Vu le décret n° 46-22% du 19 octobre 1946 portant classe- 
ment territorial des postes de l’administralion préfectorale, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les postes de chefs de cabinet des préfectures de 
1" classe ci-après énumérées sont transformés en postes de 
sous-préfet de 3° classe : 

A compter du 1*% juillet 1958: Loire, Gard, Charente-Maritim:, 
Seine-et-Marne, 

A compter du 1% octobre 1958: Sarthe, Hérault, 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1958, ” 
C. DE GAULIE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
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MINISTERE DES ARMEES 


Liste d'admission à l’écoie des officiers d'administration de la marine. 


Par dé:'sion du ministre des armées (marine) du 13 septembre 
1938, sont admi: à l'école des officiers d'administration de la marine 
(session 1058-1959) à la suile du concours ouvert en 1958: 


Branche « Direclions de travaux ». 
4 Sotter (Michel), secrétaire administratif de classe des directions 
de ‘travaux. 
2 (iraud (Paul), secrétaire administratif de ? classe des directions 


de travaux. 
à George.in (Jean), secrétaire administratif de ire c'asse des direc- 


tions de travaux. 

4 Vinchon (Pierre), secrétaire administratif de 2 classe des directions 
de travaux. 

5 Rivrain, (Michel), maître éiectricien. 

6 Moreau (Armand, secrétaire administratif de {re classe « comptable 


des matières ». 
Branche « Comptable des matières ». 


d Sarrade (Pierre), secrétaire administratif de 2e ciasse « comptable 
des matières ». 

2 Guinot (Armand), secrétaire administratif de 2° classe « comptable 
des matières ». 

3 Le Goff (Pierre), secrélaire administratif de 2e classe « commissa- 
riat et santé ». 

& Le Bars (Guy), secrétaire administratif de % classe des directions 


de travaux. 


Branche « Commissariat et santé ». 
1 Mailfert (Roger), secrétaire administraiif de 2% classe « commissa- 
rat et santé ». 
2 Devin (Pierre), secrétaire administratif de ®% classe 
sariat et santé ». 
La date d'ouverture des cours à l'école des officiers d'administra- 
tion de :a marine à Cherbourg est fixée au er octobre 1958. 
Les intéressés devront élre mis en route sur Cherbourg en temps 
utile pour se présenter le fer octobre 1938 au matin au commissaire 
en chef, direc:eur de i'école des officiers d'administration. 


« commis- 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 58-856 du 16 septembre 1958 relatif aux majoratiors 
de reiraites servies par certaines caisses de retraite ou de 


prévoyance. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du travail, 

Vu la loi n° 53-30 du 9 avril 1953 por'ant relèvement des 
taux de majoration de certaines rentes viagères et extension 
du régime des majorations, et notamment son article 12; 

Vu la loi n° 57-7735 du 11 juillet 1957 portant harmonisation 
de la législation relative aux rentes viageres, amélioration des 
taux de majoration appliqués, et comportant certaines dispo- 
sitions financières, et notamment son article 12; 

Vu le décret n° 53-830 du 13 septembre 1953 fixant les condi- 
tions d'application de la loi n° 53-300 du 9 avril 1953, et notam- 
ment son article 36; 

Vu le décret n° 54-998 du 4 octobre 1954 modifiant le décret 
n° 53-830 du 15 septembre 1953, 


Décrète : 


Art. 17, — L'article 36 modifié du décret n° 53-830 du 15 sep- 
es 1953 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


pour les retraites mises en service ultérieurement, le retraité 
vouïTa lui demander le bénéfice des majorations instituées par 
article 12 de la loi n° 53-300 du 9 avril 1953, 

.« En cas de refus de la part de l'organisme débiteur et en 
l'absence d'accord amiable entre les parties, le retraité pourra 

saisir, dans un délai de un an à compter, soit du 1% janvier 


| 


1959, soit de la mise en service de la retraite, le juge de 
paix du domicile’ du débiteur lorsque la retraite non majorée 
n'excède pas 35.000 F par an, le tribunal civil du mème lieu 
lorsque ladite retraile est supérieure à ce chiffre. 

« La juridiction saisie statuera dans le cadre des principes 
posés par le second alinéa de l'article 4 ter de la loi n° 49-420 
du 25 mars 1949 modifiée et compte tenu de la possibilité 
offerte à la caisse de retraite ou de prévoyance par l'article 12 
de la loi du 11 juillet 197 de faire prendre en charge par 
la caisse des dépôts et consignations le service des majorations. 

« Les dispositions de l'article 7 (alinéa 1%) de la loi n° 49-420 
da 25 mars 1949 sont applicables aux jugements rendus ainsi 
qu'aux actes, procès-verbaux, pièces ou rapports dressés ou 

tablis en application de l'article 12 de la loi du 9 avril 1953 
modifiée ». 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des aflaires économiques et le ministre 
du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journad 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 16 septembre 1958. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Date de ciôture du registre des inscriptions et des épreuves du 
concours le recrutement Ge sténodactylograplies à l'admi- 
nistration centrale des affaires économiques, à l'insiitut national 
de la statistique et des études écecnomiques et à la caisse natio- 

de sécurité sociale. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 198 portant règlement d'admie 
nistration publique relatif aux disposit ons siatn'aires cormiuunez 
applicables aux conps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des ad'ninistrations centrales et des services extérieurs et de com- 
mis des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodac- 
tylographes et adjo'nts administratifs des administrations centrales 
des ministères et administrations assimilées : 

Vu l’arréié du 3 juillet 195$ portant ouverture d'un concours pour 
le recrutement de sténodactylographes à l'aaministration centrale 
des affaires économiques, à l'institut national de la stat slique et 
des éludes économiques et à la caisse nationale de sécurité soucie ; 

Sur le rapport du chef de service de l'administration générale des 
affaires économiques, 


Arrète : 

Art. 47. — Les épreuves du concours pour le recrutement de 
Sténodactylographes l'administration centrale des affaires é“onv- 
miques, à l'institut national de la statisiique el des élues éconn- 
miques et à la caisse nationale de sécurité sociale aurout lieu à 
Paris le 23 octobre 1958. 

Art. 2. — Les demandes d'insertion formulées sur pañ'er libre 
devront parvenir à l'administration généraie de l'administrotion 
centrale des affaires économiques le 9 octobre 1958 au plus tard. 

Art. 3. — Le chef de service de l'administration giauérale de 
l'aim:nistration centrale des affaires économiques est charsé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofjiviel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1958. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le haut commissaire à l'économie nationale 
et au commerce extérieur, 
MAX FLÉCHET, 


Régies d’avances. 


Le ministre des finances et des affaires écon m'ques, 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 19351 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le prvement de d'pen-es 
ou la percepiion de receltes imeu'ables au budget de l'Etat, aux 
budzets annexes, aux budgets des étab'issements pub'ics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié et comp'été par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1952; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1152 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabiliié susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des éiahlissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux êu Trésor, ainsi que !e m ntant du cau- 
tionnement imposé à ces agents; 


| 
4 
| 
« Art. 36. — Lorsqu'une caisse de retraite ou de prévoyance 
visée à l'article 12 de la loi n° 57475 du 11 juillet 1957 n'aura 
pas procédé au transfert prévu par ledit article avant le 1* jan- 
vier 1959 pour les retraites en cours de service au 1* janvier 
1958 et dans l'année de la mise en service de la retraite 
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Vu l'arrêté du 2? novembre 1952 portant instilution d'une régie 
d'avances au service du cadastre (usine des reprodurtions el tirages 
de Saint-Germain-en-Laye), modifié par les arrêtés des 25 juin 1953 
et 135 juin 1956; pra 

Sur le rapport du directeur du personnel et du mat‘riel, 

Arrète : 

art. for. — L'arlic'e ter de l'arrêté du 2 novembre 1952 est modifié 
et complété comme suit: 

« At. — est institué auprès du service du cadastre (usine 
des reproductions et tirages de Saint-Germain-en-Laye) une régie 
d'avances pour le payement des salaires et accessoires de salaires 
du personnel ouvrier, ainsi que des menues dépenses de matériel 
d'un montant inférieur ou égal à 29.090 F. » 

Art, 2, — Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 22 novem- 
bre 1952, modifiées par les arrêtés des 25 juin 1953 et 13 juin 1956, 
sont à nouveau modifiées comme suit: 


« At, 2, — Le montant maximum de l'avance à consentir au 
régisseur est fixé à 1% milions de francs. » 
Art. %. — Le directeur général! des imnôts et le directeur de la 


comptabilité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution dn présent arr°té, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République francaise. 
Fait à Paris, le 9 septembre 1958. e 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 


Tran5fert de crédits. 


Peetilicatifs au Journal officiel du 12 septembre 1958: 

Arrôté du 39 août, page S199, 2e colonne, tab'eaux A et B, au-des- 
sous de « Service », ajouter: « Industrie el comrinerce ». 

Arrôté du # septembre, page 8191, fre colonne, article fer, au-dessous 
de « Finances, affaires économiques et plan », ajouter: « 1 — Char- 
ges communes ». 


DE L'EDUCATION NATIONALE 


Montants du compte d'administration rour l'exercice 1956, du bud- 
get a‘ittonnel pour l'exercice 19%7 et du budget primitif pour 
l'exercice 1958 de l'institut français d'archéologie orientale du 
Caire, pour les onérations effectuéts en France. 


Par arrété en date du % juillet 1434, le compte d'administraion 
de français d'archéolog'e orientale du Caire, pour l'exer- 
cice 1056, est arrélé à la somme de 11.616.155 F, en excédent de 
recelles, pour les opérations effectuées en France. 


Par arrèlé en dale du 30 juillet 1933, le montant du budget addi- 
tionnel de linstitut francais d'archéologie orientale du Caire, pour 
l'exercice 1957, est fixé en recelles et en dépenses à la somme de 
41.616.115 F, pour Ks onérations effectuées en France, 


Par arrôté en date du 70 ju'llet 1958, le montant du budget pri- 
mitif de l'institut français d'archéologie orientale du Caire, pour 
l'exercice 1938, est fixé en recelles el en dépenses à la somme de 
27.600.000 F, pour les opérations effectuées en France, 


Montants du compte d'administration pour l'exercice 1956 et du 
budget additionnel! pour l'exercice 19:57 de l'école française d’ar- 
chéolsgie d'Athènes. 


Par en date du 7% juillet 195%, le compte d'administration 
de école française d'archéologie d'Athènes, pour lexercice 196, 
est arrèlé à la somme de 66.82.1222 F, en excédent de recettes. 


Par arrété en date du 30 juillet 198, le montant du budget addi- 
fionnel de Fécole francaise d'archéologie d'Athènes, pour l'exercice 
3957, est fixé en recelles el en dépenses à la somme de 66.882.122 F. 


Création d'une commission consultative permanente des instituts 
de préparation aux enseignements de second degré et des centres 
rédagogiques régionaux. 


Le ministre de l'éducation nationale 
Arréle : 

Art, fer, — I] est créé une commission consullalive permanente 
chargée de donner son avis sur toutes les questions relatives an 
fonctionnement et an développement des instituts de préparalien 
aux enseigneigenis de second dexré et des centres pédagogiques 
résionaux. 


Art. 2. — Sont nommés membres de cette commission: 

M. Berger, directeur général de l’enseignement supérieur, prési- 
den!, ou son représentant. 

M. Beslais, directeur général de l'enseignement du premier degré 
ou son représentant. 

M. Brunold, directeur général de l’enseignement du second degré 
ou son représentant. 

M. Buisson, directeur général de l'enseignement technique ou son 
représentant. 

M. Bouchard, recteur de l'académie de Dijon. 

M. Peres, doyen de la faculté des sc'ences de l'université de 
Paris. 

M. Renouvin, doyen de la faculté des lettres de l'université de 
Paris. 

M. Campan, inspecteur général de l'instruction publique. 

M. Petit, inspecteur général de l'instruction publique. 

M. Amiel, directeur de J'I P. E. S. de la faculté des sci:necs 
de l'université de Par:s. 

M. Flacelière, directeur de l'I. P. E. S. de la faculté des elles 
de i‘universilé de Paris. 

M. Martin, directeur de FI. P. E. S. de la facullé des scien:es de 
l'université de Rennes. 

M. Pomeau, directeur de l'I. P, E. S. de la facullé des letires de 
l'université de Toulouse. 

Mile Courtin, inspectrice générale de l'instruction publique, dire: 
trice du centre pédagogique régional de Paris. 

M. Lanalus, doyen de la faculté des lettres de l’université de 
Dijon, directeur du C. P, R. de Dijon. 

M. Chaulanzges, inspecteur d'académie, directeur du C. P. R. de 
Clermont-Ferran 1. 

M. Pagis, proviseur du lycée Champaollion, directeur du C. P. R. 
de Grenoble. 

Art. 9. — Le secrétariat de la commission insliluée à l'article 1e 
est assuré pür le 2° bureau de Ia direction de l'enseignement 
supérieur. 

Art. — L'arrôté du 12 mars 1958, portanl créalion d'une com- 
mission consullalive permanente des Ï. P. E. $S, est abrogé. 

Art. 5. — Le directeur générai de l’enseignement supérieur et le 
directeur général de l’enseignement du second degré sont chargés 
de l'exécution du présent arrèté, qui sera publjé au Journal of/iciel 
de la République française. 

Füit à Paris, le 25 août 1958. 

Pour le ministre et par déiégalon: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
G. MORLOT, 


Elections prévues pour le renouvellement du tiers sortant 
ées membres des conseils régionaux de l'ordre des architectes. 

Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu ia loi du 31 décembre 1910 instituant l'ordre des architectes 
et réglementant le titre et la profession d'architecte, modifiée par 
les lois des 21 septembre 1911 et 3 janvier 1912, 23 mars 1943, 
4er avril 1913 et 30 août 19147: 

Vu le décret du 3 février 1912 fixant les conditions de l’élec- 
tion des membres des conseils de l’ordre des architectes, modi- 
lié par les décrets des 19 avril 1915 et # novembre 19%, notam- 
ment en son article 17: 

Vu l'arrêté du 20 avril 1915, modifié par les arrêtés des 22 mai 
et 12 juin 1915 relalifs aux élections des conseils de l'ordre des 
architectes, 


Arrête: 


Art. er, — Les élections en vue du renouvellement du tiers 
sortant des mernbres des conseils régionaux auront lieu le ven- 
dredi 21 novembre 1938 au siège desdits conseils régionaux, S'il 
y à lieu à un deuxième tour de scrutin, celui-ci sera fixé au ven- 
dredi 12 décembre 1958, 

Art, 2, — Les élections seront effectuées selon les modalités 
fixées par les décrets et arrêtés susvisés. 

Art. 3. — Les nouveaux membres élus entreront en fonctions le 
4er janvier 1959. 

Art. 4. — Le directeur général de l'architecture est chargé de 
l'exéculien du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 août 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO OONNET, 
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Commission administrative Paritaire du corps des médecins 
de secteur titulaires du service de sanié scolaire et universitaire. 
(Application du décret ne 57-1313 du 26 décembre 1957.) | 


Le ministre de léducalion nationale, 

Va Va loi n° 436-229% du octobre 19:65 porlant statut générai 
des fonclionnaires; 

Vu le décret n° 17-1950 du 25 juillet 1917 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour Fapplication de l'article 27 de la loi 
précilée et les textes qui l'ont compté el moditié ; 

Vu le décret no 957-1353 du 26 décembre 1957 portant rèslement 
d'administration publique relatif <latut particulier du person- 
nel inédieal des services extérienrs du service de santé scolaire 
Cl universilaire ; 

Vu j'arrêté du 16 seplembre 18 instituant an ministère de 
l'éducation nationale, auprès de la direction du servire de santé 
scolaire el universitaire, la commission adininistralive pariiaire du 
corps des médecins de secteur lilulaires du service de santé scu- 
Juire et universitaire, 


Arrêle : 

At, er, — La date des éleclions pour la conslilution de Ja com- 
luission administralive paritaire des medecins de secteur tilirares 
du se:vice de santé scolaire el univer<luire est fixée au 23 octobre 
495. 

Art. 2. — Les représentants du personnel sont désignés par voie 
d'élection dans les conditions ci-aprés. 


Art. 3%, — Sont électeurs les fonctionnaires en position d'acti- 
viié appartenant au corps des médecins de Secteur Htulaires du 
service de santé scolaire et universiiaire et fonctionnaires en 
position de détachement dans ce corps. La liste des électeurs est 
dressée par l'administration centrale et affichée quinze jours au 
moins avant la date fixée pour le scrutin, Les intéressés sont avi- 
par les voies les plus rapides de eette inscription et des condi- 
tions dans lesquelles ils seront appeiés à Voler, Ils peuvent véri 
fier les inscriptions et formuler toutes réclamations dans les condi- 
tions fixées par l'arlicle 12, paragraphes 2 et 3, da décret du 2% jui!- 
let 1917. Le minisire de l'éducation nalionale stalue sans dé'ai sur 
les réclamations qui peuvent lui être adressées, 


Aït, — Sont éligibles les fonctionnaires qui peuvent êl'e ins- 
crifs sur la liste éleciorale de cette commi-sion. 

Ne peuvent être élus les fonctionnaires en congé de longue durée 
Au titre des articles 93 el 9% de la loi du 19 octobre 1946. 


Art, 5. — Les listes des candidats devront porter le nom de huit 
candidats au inoins pour les présentes élections, 

Elles doivent étre déposées auprès de la direction du service 
de santé scolaire et universitaire au moins trois Sermaines avant 
la date fixée pour les élections et porler le nom du foncliontiaire 
habilité à les représenter dans toutes les opérations électorales. 


Art, 6. — Le vote pour l'élection des représentants du personnel 
a lieu par correspondance. 

Au jour fixé pour l'élection, chaque électeur insère son bul'e- 
{in dans une enveloppe (enveloppe n° 1) qui ne doit porler aurune 
indivalion où aucune marque permettant d'en déterminer l'origine. 
Aprés l'avoir cachetée, il place cette première enveloppe dans 
une seconde enveloppe (enveloppe n° 2) qu'il cachette également 
el sur laquelle sont indiqués: les nom et prénoms de l'électeur sui- 
\is de sa signature, la mention « Commission adiministrative pari- 
taire des médecins de secteur titulaires du service de santé sco- 
lire et universitaire », et l'adresse de la direclion du service de 
sauté scolaire et universitaire. 

Les denx enveloppes et les de vote à utiliser sont fournis 
par l'administration. 

Le cachet de la poste fera foi de la dale d'expédition du pli. 


Art. 7. — Dans la limite de nombre des candidats à élire, les 
électeurs peuvent voter pour des candidals appartenant à des listes 
différentes; mais les bulletins de Vole portant désignation de can- 
didatures non seront considérés Comme nuls. 


Art. 8. — Les opéralions du dépouillement auront lieu le mardi 
novembre 1958. 

Le bureau de dépouillement sera présidé par le directeur du ser- 
vice de santé scolaire et universilaire où son représentant, assisté 
des représentants des listes de candidats en présence, préalable- 
iuent désignés en vertu des disposilions de l'arlicle 5 ci-dessus, 


Art. 9. — Les enveloppes n° 2 autres que celles fournies par 
l'administration centrale seront considérées conne nulles «el 
annexées au procès-verbal sans être ouvertes, 

Les enveloppes n° 2 contenant plusieurs enveloppes n° { ou une 
enveloppe n° 1 autre que celle fournie par l'administration cen- 
trale, ou une enveloppe n° { non cachetée, seront également consi- 
dérées comme nulles et annexées au procès-verbal, 

Les bulletins sur lesquels des volants se seraient fails connaître 
Où qui comporteront une inseriplion quelconque où un nombre 
de candidats supérieur au nombre de candidats à élire seront consi- 
dérés comme nuls. 

Art. 10, — Le bureau procède à l'attribuiion de sièges suivant 


les modalités indiquées par le décret da 24 juillet 1917 el les 
qui complété el modifié, 


Art, 11. — Le directeur du service de santé scolaire et univers 
Silaire est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 17 seplembre 195. 
Pour le ministre et par délégation: 
, Le directeur adjoint du cabinet, 
G. MORULUTF, 


Liste d'aptitude aux fonctions du personnel scientifique des musées. 


Par arrêté du G septembre 198, l'arrôté dn 2 mai 198 (publié 
au Journal officiel du 24 mai page 198% portant inscription 
sur la liste d'aflitude aux fonetions du personnel scientifique des 
musées est modifié conmune suil: 

Antiquités nationales, — Supprimer le nom de M. Schaeffer 
(Claude), nommé professeur au Collège de France, 


Liblivthèques. 


Par arrôté en date da 5 septembre 1Œ8, sont tilularisés dans leur 
crade les bibliothécaires stagiaires ci-après désignés : 


Avec effet du fer mars 1958, 

Mile Boutleaux (Chrystel), bibliothèque municipale classée de 
Bordeaux. 

Mile Buisson (Françoise), bibliothèque centrale de prêt de l'Eure. 

Mlle Gioan (Marjolaine), bibliothèque universitaire de Caen. 
: Mile Ritler (Geneviève), bibliothèque centrale de prêt d'Indre-et- 
wire. 

M. Sezsuin (Louis), bibliothèque municipale classée de Rouen. 

Mile Verdoudt (sSumone), bibliothèque centrale de prèt du Tarn. 


Avec effet du 16 mai 1%8. 
Mme Dumas (Francoise), née bubourg, Bibliothèque nationale, 
A compter de ces dales, les intéressés sont rangés dans le 
fer échelon du grade de bibliothécaire (indice net 2%) avec un 


report d'auciennelé d'un an. 


Par arrêté en dale du 5 seplembre 1938, M. Riberelle (Pierre), 
bibliothécaire stagiaire au service technique de la direction des 
bibliothèques de France, est UÜtularisé dans son grade avec effet du 
mars 1958. 

A compter de cetle date, l'intéressé est rangé dans le % érhr- 
lon de son grade (indice net 28S) avec un report d'ancienneté de 
> mois 25 jours, compte tenu de 1 an de services civils et de 1 an 
2 mois 2 jours de services militaires. 


Par arrèté en date du 3 septembre 19%, M. Gasnault (Pierre, 
archiviste palcographe, bibliothécaire stagiaire à Bibliotheque 
hationale, est titularisé dans son grade avec effet du #6 avril 1458, 

A compter de cette date, l'intéressé est rangé dans le 3% éche- 
don du grade de bibliothécaire {indice net 226) avec un report 
d'ancienneté de { an, comple tenu de ? an de services civils, 
4 an de services miliaires et de 3 an; au litre d'élève de lécolu 
francaise de Rome, 


Jeunesse et sports. 


Par arrêté en dale du 27 juillet 1937, M. Labal (Jean), fnspece 
teur principal de Ta jeunesse et des sports, est chargé de mis- 
sion d'inspection générale (sports). Ces dispositions prennent effet 
à compter du août 1957. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISHE 


Décret n° 58-756 portant règlement d'administration publique relatif 
à l'exercice des fonctions de canitaine ou de patron, de second capi- 
taine ou de lieutenant à bord des navires de commerce et de pêche. 


Reetificatif au Journal officiel du 24 août 1958: page 7905, Fonctions 
de second capilaine, au heu de: « b) navire d'une jauge brute com- 
prise entre 500 ei 2.000 tonneaux (brevet de capitaine côtier) », lire: 
« b) navire d'une jauge brute comprise entre 509 61 1.500 tonneaux 
(brevet de lieutenant au caboltage), 500 et 2000 tonneaux (brevel de 
Capilaine côtier) » «dernière colonne sans changement), 
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Administration centrale. 


Par arrété en date du août 195$, M. Neve, allaché d’aïmin:s- 
stagiaire à Fadministration. centrate dit ministre des 
vaux publics, des transports et du tourisme, est titulartsé dans son 
grade, à compter du 4e août 1958, et reciassé comme suit, compte 
tenu de an 2 mois 26 jours de service bilitaire: attaché d'ädii- 
histration, ge classe, 2e éche:on, avec ancichneié du mai 


Par arrêté en date du 11 septembre 198, M. Septembre (Georges), 
inspecteur général du tourisme, à été adimis à faire valoir ses drosis 
à la retraite en application du décrel du 9 août 195 et de lür- 
licle L. 6 ($ 2} da code des pensions. 


Par arrèté en date du 11 septembre 195, M. Bertrand (Luci2 2, 
adininistrateur civil de fre classe an mministere des finances el des 
affaires économiques, a été nommé inspecteur général du touri:4n?, 
en remplacement de M. Sepleinbre, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, 

Un arrélé ultérieur régularisera la situation administrative de 
l'intéressé, qui sera placé en Service délaché auprès du mini;tè:o 
des travaux publics, des transporis el du torisime. 


Par arrèté dn 13 septemlfre 1958: 

L'arrété du 13 mars 19% est complété comme suit: 

Sont intégrés, à compter du 19 août 195, dans les cadres métropo- 
Jilains et reclassés à Fadiministration centrale du ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, les secrétaires d'adimi- 
histralion des cadres tunisiens dont }Jes noms suivent: 

M. Indumi (classe principa'e, 3% échelon, indice 9320 dun 8 août 
secrétaire d'administration, classe principale, 3e échelon du 
août 195; casse principale, 4e échelon du 8 août 19957. 

M. Relali (Joseph) (elasse principale, 2e échelon, indice 305 du 
40 novembre 145), secrétaire d'administration, classe normale, 
ue échelon du janvier 1953, 4° échelon du 44 janvier 1956, 
échelon du janvier 19%. 

L'arrété du 11 mars 1938 est modifié comme suit: 

M. Huyn Tri Due, secrétaire d'administration des cadres tnnisiens 
(classe exceplonnelle, indice du 3 octobre 193), est intégré au 
49 août 1%55 dans les cadres métlropolilains, secrélaire d'adminis- 
lralion de classe du 1# septembre 1951. 

Les secrétaires d'administration des eadres tunisiens dont les noms 
suivent, intégrés pay Farrêlé du 15 mars 1%%8, sont reclassés comme 
suit : 

M. Bories (Emile), hors classe du fer mars 195. 

Mes Carlini {Simone:, hors classe du fer juillet 1956. 
Pusateri (Adrienne), hors classe du fer juillet 1956, 
M. Coudert (René), hors classe du 17 mars 1957. 
Mme Bailly {Yvonne;, hors classe du 954 mars 1197, 
M. Barrovecchio (René), classe principale, fer échelon du ter février 
19%, 2e échelon du fr février 1958. 
Mie Corselti (Jeanne), classe principale, fer échelon du 1er mai 1956, 
2e échelon du 17 mai 1958. 
MM. Gentili (Thomas), classe principale, échelon du fer août 1956, 
de échelon d'u {er août 195$. 
Remond (Roger, classe principale, fer échelin du  jan- 
vier 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 15 septembre 198, M. Bonne! ingénieur 
des lravaux publics de FElal de classe (ponts et chaussées), 
détaché auprès du ininistère de la reonstruction el du logement, est 
réintégré pour ordre dans son cadre d'origine et détaché auprès de 
la Société immobilière d'économie mixte Jules Chalenay, à Pierre- 
fitte, pour une période de cinq à compter du {er décembre 
en qualité de direcieur, 


Par arrêté duo 135 seplembre 1958, M. Castaings (André), ingénieur 
des travanx puluies de l'Etat de ciazse (ponts et chaussées), déta- 
ché aupres du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au Jogement, 
es réintégré pour ordre dans son cadre d'origine et délaché en qua- 
de directeur auprés de la Société iminobilière d'économie mixte 
Charentonneau, à Maisons-Alfort, pour une période de cinq ans, à 
compier du novembre 19356 (régularisation), 


da 15 septembre 1938, les fonctionnaires dont ks noms 
suivent, provenant des cadres locaux de Tunisie et intégrés dans les 
cadres de ladininistralion méiropolitaine, mais continuant à servir 
ea Tunisie au-delà du fer avril 1937, sont placés en service détaché 
auprès du Ininistère des affaires étrangères (affaires marocaines et 
iennes) à compler du fr avril 1937. Les périodes de détaghcment 
sont ceiles indiquées ci-après: 

MM. 
Albertini ({Caude), conducteur de chantiers, du fer avril 1957 au 

31 août 1957. 

Audreyelf (Michel, conducteur de chantiers, du {er avril 197 au 

ot 1459 


Armitrano (René), conducieur de €chanbers, du 1% avri] 4957 au 
30 juin 1957. 

Aubert (Jean), conducteur de chantiers, du {er avril 1957 au 30 juin 
1957. 

Parnier (Paul), conducteur de chantiers, du 1er avril 1957 au 31 mars 
1959. 

Bascou (Georges), conducteur de chantiers, du fer avril 1953 au 
mai 1957. 

Bait (Edouard), conducteur de chantiers, du 1er avril 1957 au 31 mars 
1959, 

Bec (Eugène), conducteur de chantiers, du {er avril 1957 au 31 mars 
1959. 

bisrmuth (Lucien), conducteur de chantiers, du er avril 1957 au 
31 juillet 1957. 

Bosco {Félix}, conducteur de chantiers, du 1er avril 1957 au 31 oclobre 
1957. 

Bondjenah ‘Henri), conducteur de chantiers, du 1er avril 1957 au 
ol aout 1957. 

Cabrolier (Eugène), conducteur de chañijers, du fer avril 197 au 
31 juillet 1957. 

Camilleri (André), conducleur de chantiers, du 1° avril 1957 au 
31 août 1957. 

Camilleri (Emmanuel), conducteur de chantiers, du {er avril 1957 au 
o1 mai 1957. 

Campan)va (Alexis), conducteur de chaaliers, du 1er avril 1957 au 
30 juin 1957. 

Caruana (André), condnetear de chantiers, du fer avril 1957 au 
mars 1909. 

Carnana (Pierre), conducteur de chantiers, du {er avril 1957 au 
51 mai 1957. 

Cavattoni (Joseph), conducteur de chanlers, du fer avril 1957 au 
juillet 1957. 

Chaignet (Louis), conducteur de chantiers, du fer avril 1957 au 
31 mai 1957. 

Charrier (Louis), conducteur de chantiers, du f° avril 1957 au 
8 juillet 1957. 

Ciluffo (Antoine), conducteur de chantiers, du 1° avril 1957 au 
août 1997, 

Coilet (RoberD), conducteur de chantiers, du fer avril 1957 au 3 mars 
1929. 
Couielier (Léopold), conducteur de chantiers, du avril 1957 au 
31 aout 1997. 
Crivello (François), conducteur de chantiers, du 1er avril 1957 au 
o1 mai 1957. 

Debono (Charles), conducteur de chantiers, dun fer avril 1957 au 
s1 juifet 1997. 

Delvolve (René, conducteur de chantiers, du 1er avril 1957 au 31 mai 
1957. 

Fabritsky (Grorges), conducteur de chantiers, du {7 avril 1957 au 
ol mars 1959. 

Finidori (Jean), conducteur de chantiers, du {er avril 1957 au 51 mai 
1957, 

Frankias (Michel), conducteur de chanders, du 1957 au 
1959, 

Gachet (Roger), conducteur de chantiers, fer avril 1957 au 
juillet 19957. 

Gachet (Yves), conducteur de chantiers, du fe avril 1957 au 31 mai 
1957. 

Gartich (Emile), conducteur de chantiers, du fer avril 195% au 91 octo- 
bre 1957. 

Gavriloff (Valérian), conducleur de chantiers, du er avril 1957 au 
mai 1957, 

Gerardi (Joseph), conducteur de chantiers, du avri} 41957 au 
mars 1939, 

Gherardini (Paul), conducteur de chantiers, du 1 avril 1957 au 
août 1957. 

Giglio (Gilber0, conducteur de chantiers, du 1er avril 1957 au 31 mai 
1957. 

Goupillon (Raymond), conducteur de chantiers, du fer avril 1957 au 
31 mai 1997. 

Grammati®o (Humbert), conducteur de chantiers, du avril 1957 au 
31 juillet 1957. 

Grandidier (Maxime), conducteur de chantiers, du {er avril 1957 au 
51 mai 1957. 

Grandiean (Jacqnes), conducteur de chantiers, du fer avril 1957 au 
août 1957. 

Gusciardo (Francois), conducteur de chantiers, du {° avril 1957 au 
30 1957. 

Guerin (Henri-Paul), conducleur de chantiers, du fer avril 1957 au 
91 août 1957. 

Hie (Robert), conducteur de chantiers, du fer avril 1957 au 31 mai 
1957. 

Jacquemart (Louis), conducteur de chantiers, du 1° avril 1957 au 
22 août 1957. 

Konoche {Boris}, conducteur de chantiers. du {er avril 1957 au 931 août 
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Labbe (Edmond), conducteur de chantiers, du 1% avril 1957 au 
31 mars 1959. 

Lakehal (Rechid}, conducteur de, chantiers, du fer avril 1957 au 
31 mars 1959. 

Landoy (Raymond), conducteur de chantiers, du avril 1957 an 
mai 1957. 
La Rocca (Vito), conducteur de chantiers, du fr avril 1957 au 
31 mars 1999. 
Macia (Robert), conducteur de chanUers, du {er &vril 1953 an 30 juin 
1957. 

Machnoff (Georges), conducteur de chantiers, du avril 1957 au 
31 août 1955. 

Masia (Jean), conducteur de chantiers, du fr avril 1957 au 54 juil- 
let 1957. 

Mercier (Henri), conducteur de chantGers, du fer avri! 1957 au 31 mai 
1957. 

Morel (Georges), conducteur de chantiers, du fer avril 195% au 51 juit- 
let 1957. 

Mori (Emile), conducteur de chantiers, du fr avril 1957 au 21 jii'- 
let 1957. 

Morigny (Gérard), conducteur de chantiers, du #7 avril 1957 au 
mars 1951. 

Muaniglia (Théophie}, conducteur de chantiers, du fer avril 1957 au 
31 mai 1957. 

O:mi (Pierre), conducteur de chantiers, da 17 avril 1957 au 51 mars 
1919. 

Penciolelli (Jean), conducteur de chantiers, du fer avril 1957 au 
51 4957. 

Perez (Francois), conducteur de chantiers, du avril 1957 au 51 jan- 
vier 195$, 

Polidori (Simon), conducieur de chantiers, du avril 1957 au 31 août 
1997. 

loirson (Pierre), conducteur de chantiers, du fr avril 1957 au 20 juin 
1957. 

Pamond (Emke), conducteur de chantiers, du fer avril 1957 au 
51 août 1957, 

robert (Léon), conducteur de chantiers, du {er avril 1957 au 50 sep- 
tembre 1957. 

Rossich {Fernand), conducteur de chanbers, du avril 1957 au 
50 novembre 1957. 

tuggeri (Roland), conducteur de chanliers, du avril 1957 au 
mars 1959. 

Sureau (Edouard), conducteur de chantiers, du {er avril 1957 au 
mai 1957. 

Tancredi (Joseph), conducteur de chantiers, du fr avril 1957 au 
mars 105). 

Terrazzoni (Jean), conducteur de chantiers, du fer avril 1957 au 
mai 1957. 

Vaiani (Michel), conducteur de chantiers, du fer avri 195% au 51 juil- 
let 1957. 

Vederhorn (Boris), conducteur de chantiers, du {7 avril 1937 au 
mars 1959. 

Voguet (Maurice), conducteur de chantiers, du fer avril 157 au 
51 juillet 1957. 

Yengo (Auguste), conducteur de chaniiers, du fer avril {955 au 
31 août 1097. 

Di Scala (Antoine), agent de travaux, du avril 1955 au 1957. 

Lesaint (Georzes), agent de travaux, du fr avril 1957 au 51 ju n 1957, 
Naman (Joseph), agent de travaux, du avril 1957 an mai 19957. 

Oitavi (Toussaint), agent de travaux, du fer avril! 1957 au 91 mai 1957. 
\andazzo (Vincent), agent de travaux, du avril 1957 au 90 août 


Torre (Pierre), agent de travaux, du fer avril 1957 au 31 mai 1957. 

Ciscardi (Jean-Baptiste), maitre de phare, du {°* avril 1957 au 39 sep- 
tembre 1957, 

Conti (Amédée), maître de phare, du fer avril 1957 au 91 mars 1959. 

bi Costanzo (André), maitre de phare, du fer avril 1.25 au 31 mars 
1059, 

Franceschi (Etienne), maitre de phare, du {° avril 1957 au 91 juil- 
let 1957. 

Grossi (Jean), maitre de phare, du fer avril 1957 au 99 sentembre 1257. 

Guerra (Jean), maitre de phare, du 4° avril 1957 au 34 juillet 1055. 

Saint-Sernin (tseorges), maitre de phare, du avril 1953 au 31 mars 
1959. 

Allard (Alfred), gardien de phare, du fr avril 1957 au 91 juil'et 1957. 

Conan (Georges), gardien de phare, du {97 avril 1957 au 31 juillel 1957, 

Gregory (Jean), gardien de phare, du fer 1957 seplem- 
bre 1957. 

Simonpietri (Jean), gardien de phare, du fer avril 1957 au 91 mars 

Bartolo (Joseph), mécanicien électricien des voies navigables, ‘du 
der avril 1957 au 31 mars 1959. 

Versini (Jean), mécanicien électricien des voies navigables, du 
der avril 1957 au 91 août 1957, 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Administrateurs oivi!s. 


TABLEAU COMPISMENTAIRE D'ANANCEMENT POUR L'ANNÉE 1951 


Par arrêté du 21 août 1938, les administrateurs civils dont les 
suivent sont inscrits, pour l'année 1954, à un tableau d'avancement 
complémentaire en qualité d'administrateurs de 2e c'asse: 

1 MM. Jurmpy. 4 MM. Caillier., 


2 Ageron. Leandri, 
Devaux. 
PROMOTIONS 


Par du 15 septembre 198, les administrateurs civils dont 
les noms suivent sont en surnombre administrateurs 
civils de 2e classe, à compter du 1e janvier 1951: 

MM. Juampy, Ageron, Devaux, Caillier, Leandri. 


Génie rural. 


Par arrété du 10 juin 198, M. Deschamp (Jean), commis prince 
pal de classe exceptionnelle du cadre marocain (indice nel 250, 
indice brut 285), est intégré pour ordre, à compter du 7 juillet 
1957, dans le cadre métropolitain des commis du génie rural, au 
1%œ échelon (indice brut 285) avec ancienneté dans l'échelon au 
1997 et jotégré définilivement dans ce cadre à compter 
du 17 novembre 1997. 


Par arrêté du septembre 1958: 

M. Desharat (Jean), commis de classe excertionnelle du cadre 
marocain (indice brut 270), est intégré pour ordre à compter du 
fer juillet 1957 dans le cadre métropolitain des commis du génie 
rural, au 8e échelon (indice brut 255) avec ancienneté dans l'éche- 
lon du 11 novembre 1%53% et intégré définitivement dans ce cadre à 
compler du 4% novembre 1957. 

Mme Estival (Raymonde), commis du génie rural de tre classe du 
cadre marocain (indice brut 1921, et intégrée pour ordre à compter 
du fer juillet 1957 dans le cadre métropolitain des connmis du génie 
rural au 4e échelon (indice brut 193) avec ancienneté dans Féchelon 
du 1° juin 14% et intégrée définitivement dans ce cadre à compter 
du 1 décembre 1957. 

Mine Eslival est promme an 3e échelon de son grade (indice brut 
210) à compter du #7 juin 1958, 

M. Fromental (Christian), commis du génie rural de 7% clasce 
du cadre inarocain (indice brut 140), actuellement sous les dru- 
peaux, est intégré pour ordre à compter du fer juillet 1937, dans le 
cadre mélropolilain des conmmis du génie rural au 2° échelon Ondice 
brut 165) avec ancienneté dans l'échelon du février 19% et inté- 
gré définitivement dans ce cadre à compler du septembre 1997, 

M. Fromepntlal et promu au 3 échelon de son grade à compter du 
1er février 1958. 

M. Giacobini (Yvan), commis du génie rural de 2% classe du cadre 
inarocain (indice brut 130), est intégré pour ordre à compler du 
fer juillet 4957 dans le eadre métropolitain des commis du génie 
rural au & échelon (indice brut 180) avec ancienneté dans FécheJon 
du septembre 1956. 

M. Giacobini est promu au 4° échelon de son grade à compter du 
1e" septembre 1958, 

M. Parisy (Gilles), commis du génie rural de classe exceptionnelle 
avant trois ans (indice brut 253),est intégré pour ordre à compter 
du fe juillet 1957 dans le cadre métropolitain des commis du génie 
rural au 6e échelon (indice 225) avee ancienneté due l'échelon du 
8 avrit 195%6 et intégré définitivement dans ce cadre à compler du 
1er octobre 1957. 

M. Piard (Georges), commis du génie rural de fre classe, du eodre 
Marocain (indice brut en service détaché en Algérie, est 
intégré définitivement à compter du 9 juin 1957 dans le cadre 
inétropolilain des commis du génie rural au échelon (indice brut 
19} avec ancienneté du 4 mai 1997. 

M. Laribe (Henri), commis principal du génie rural de 9e clasce 
du cadre marocain (indice brut 210), en disponibilité à compter 
du fr janvier 1997, est intégré pour ordre dans le cadre métropoll- 
lain des commis du génie rural au 4° échelon (indice brut 1945) avec 
anciennelé du 18 août 1955, 

Mme Ronssel (Marie-Rose), commis principal de %e classe du cadre 
marocain (indice brut 210), est intégrée pour ordre à compler du 
{ee juillet 1957 dans le cadre métropolitain des connnis du génie 
rural au Ge échelon (indice brut 225) ancienneté dun décermm- 
bre 1955 et intégrée définitivement dans ce cadre à compter du 
4er octobre 1958. 

M. Vanier (Georges), commis de % classe du cadre marocain 
indice brut 170), est intégré pour ordre à compter du #7 juillet 
1957 dans le cadre métropolitain des connnis du génie rural an 
3° échelon (indice brut 480) avec ancienneté du 1 novembre 145, 

M. Vanier est promu au %e échelon de son grade (indice brul 1) 
à compler du 17 novembre 1957. 
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Inspection des lois sociales. 


Par arréié du 13 seplembre 198, à compter du {°° mars 1957 et 
pour une durée de denx ans, M. Monpied (Ernest), inspecteur des 
lois sociales en agriculture (2e classe, 3 échelon), est placé en 
position de service détaché pour exercer les fonctions d'inspecteur 
de l'apprentissage agricole (3% échelon). 


Services agricoles, 
Par arrôlé du 15 seplembre 158, M. Bellet (Jean!, ingénieur en 
chef des services agricoles, directeur des services ‘agricoïes de la 
Côte-d'Or, est délaché en qualité de sous-directeur à l'administra- 
tion centrale du ministère de l'agriculture pour une durée de cinq 
anus, à Compter du fer juillet 1958, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Autorisation à la chambre de commerce de Cognac d'accorder 
Sa garantie à la Société de crédit immobilier de la Charente. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le miuis- 
tre de l'industrie et du comimerer, 

Va la loi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce; 

Vu l'article 7 de la loi n° 53-611 du 13 juillet 1955; 

Vu le décret du 9% août 1993 relatif à la parlicipation des 
emploveurs à l'effort de construction; 

Vu le décret dun 18 septemire 4933 relatif à l'intervention des 
Chambres de commerce en matière de logerment: 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Cognac en 
date du 10 juillet 1938, 


Arrètent: 

Art, fer, — La chambre de commerce de Cognac est autorisée à 
accorder sa garantie à un emprunt de 13 millions de francs à 
contracter par la Société de crédit iminobilier de la Charente. 

Cette aulorisalion e<t donnée sous réserve d’un accord à inter- 
venir entre la Société de crédit immobilier de la Charente et 
l'assemblée consulaire en vue d'assurer à cette dernière un contrôle 
sur la estion financière de la sociélé ci-dessus désignée. 

Les modalités suivant lesquelles s'exercera le contrôle devront 
être approuvées par le ministre chargé du commerce. 

Art. =, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 11 septembre 19%%.- 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par dé'ésalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
jour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
Pour le directeur du Tré<or: 
Le chef de service, 
LATAPIE, 


Administration centrale. 

Par arrèlé du 15 septembre 1958: 

Me Albafouille (Marcelle), attaché d'administration de 3° classe, 
5 échelon, est nommée aitaché d'adininistration de 2? classe, 
4 échelon (indice brut 405), à compter du fer janvier 1958. 

Mile Marlin (Ginette), attaché d'administration de 
échelon, est nornmée allaché d'administration de 2? 
4 échelon (indice brut 105), à compiler du 497 janvier 1958, 


Ecole nationale Supérieure des mines de Paris. 
Par arrété en dale du 8 septembre 193%, le titre de professeur 
honoraire de l'éfole nationale supérieure des mines de Paris à été 
conféré à M. Demay (André), ingénieur général des mines. 


classe, 
clas-e, 


Par arrèlé en date du 10 1%8: 

M. Dounesse (Claude), ingénieur en chef des mines, a élé chargé 
de l'arrondissement mminéralogique de Douai, à compler du 13 sep- 
tembre AR, en remplacement de M. Nicolas (Henri), ingénieur en 
chef des mines, mis en position de service détache, 

M. Callon (Roger), ingénieur en chef des mines, à été chargé de 
l'arrondissement minéralogique de Clermont-Ferrand, à compter du 
4° septembre en remplacement de M. Daunesse. 
— 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 15 sept@mbre 1958 portant acceptation de la démission 
d'un magistrat d'outre-mer. 

Par décret en date du 15 septembre 1958, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de la magistrature, la démission offerte par 
M. Wickers, juge de paix à compélence élendue de 2e classe de 
Pita, en posilion de disponibilité, est aceepiée pour complér qu 
19 juin 1958, 


Travaux publics. 


Par arrêté du 15 septembre 1938, M. Penhoat (Robert), ingénienr 
hors classe des travaux publies de la France d'outre-mer, est placé, 
pour une période d'une durée maximum de cinq ans à coinpler du 
4er octobre 193, en position de détachement auprès de la Société 
centrale immobilière de la caisse des dépôts pour occuper un 
emploi de sous-directeur à la Compagnie immobilière de la région 
pansienne. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 19 septembre 1958 portant cessation des fonctions 
et conférant l'honorariat (administration centrale). 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres el du ministre 
de la construction, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la Répuhiique française du 
97 octobre 1946; 

Vu le décret du 23 avril 1955 portant nominalion du directeur géné- 
ral des études d'urbanisme, d'habitation et de construction au mihis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme ; 4 

Vu le décret du 21 mars 19%8 portant nomination an ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme du direcieur de l'urbanisme et 
de l'habitation, et imaintenant à titre personnel le grade de directeur 


général; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète: 
Art. fer, — Il est mis fin, à compler du fer novembre 1958, aux 


fonctions de directeur générai exercées à l’adrninistration centrale 
du ministère de la construction par M. André Prothin, appelé à d'aw 
tres foncliuns. 

Art. 2. — M. André Proihin est nommé directeur général honoraiæ& 
au ininistère de la construction. 

Art. 5. — Le président du conseil des ministres et le ministre da 
la construction sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 19 septembre 1958. 

PENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 


Décret déclarant d'utilité publique l'acquisition d'immeubles situés 
à l’intérieur des périmètres du projet d'aménagement tie la région 
dite « de la Défense », dans le département de ia Seine, 


Rectifiealit au Journal ofliciel du 19 septembre 1958: page 83537, 
{re colonne, 4e alinéa, fre ligne, au lieu de: « Vu le décret du 
3 août 19% », lire: « Vu le décret du 8 août 1955 », 


Création d'une zone de compensation. 


Par arrêté en dale du 18 juillet 198, pris en applicalion de 
l'artice 10 de Ja loi des 11 octobre 1940-12 juillet 4911, modifife 
notamment par l'ordonnance du Septembre 1955, e<t déclarée 
d'utilité publique et urgente la création d'une zone de compensation 
destinée à facililer les opérations de remembrement dans la com- 
mune de Schorbach (Moselle), 


Sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré. 


Par arrêté en date du 8 août 1938, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitalion, sont approuvés, en €e qui 
concerne la législation sur les habitations à loyer modéré, les sta- 
tuts de la societé anonyme d'habitations à loyer modéré La Gironde, 
dont le siège social est à Bordeaux, 5, allée d'Orléans 


| 
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Décret du 16 septembre 1958 portant création 
d'un office public municipal d'habitations à loyer modéré. 


Par décret en date du 16 septembre 1958, pris en application du 
code de l’urbanisme et de l'habitation, est créé un office public 
municipal d'habitations à loyer modéré, à Cannes (Alpes-Maritimes). 

Est approuvée la délibération en date du 10 juillet 1457 par laquelle 
le conseil municipal de Cannes a demandé la création d’un office 


d'habitations à loyer modéré et pris l'engagement d’attribuer . 


cet organisme une dotation de cinq millions de franes et le ter- 
rain nécessaire à l'exécution de son premier programme de cons- 
iruction. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 15 septembre 198, M. Giauque (Pierre), vérificateur 
technique titulaire de fre classe, 4e échelon, à l’administratian cen- 
trale du munistère de la construction, est placé dans la position de 
service délaché pour une période de trois ans, à compter du 5 juin 
198, en vue d'occuper un emploi de son grade auprès du territoire 
de la Côte d'Ivoire, 


Inspection générale. 


Par arrêté en date du 13 Septembre 19%, M. des Brosses ,llenri), 
inspecteur titulaire, 4e échelon, au ministère de la construction, est 
lacé pour une durée de einq ans, à compter du 12 août 1958, dans 
a position de service détaché en qualité de directeur général de la 
Suciélé inmmokilière des prospecteurs de pétroie. 


“Services extérieurs. 


Par arrèlé en date du 5 septembre 1958, M. Mariez (André), revi- 
seur titulaire de fre classe, 3° échelon, est promu reviseur principal 
titulaire, 2e échelon, à compler du {7 mars 1957 (reliquat d’ancien- 
nelé restant à utiliser pour l'avancement: au choix: 3 ans 6 mois; 
à l’anciennelé: 4 ans 6 mois dont 2 ans 6 mois à titre militaire). 

L'intéressé est promu reviseur principal tilulaire, 3° échelon, à 
compter du 1er mars 197 (reliqual restant à utiliser pour l'avan- 
cement à l'ancienneté: 2 ans 6 mois). 


Par arrêlé en date du 53 septembre 1958, M. Roger (Raymond), 
reviseur titulaire de 2? classe, 3° échelon, est promu reviseur tilu- 
laire de 1re classe, 1er échelon, à compter du fer février 197 (reli- 
quat d’anciennelé à titre militaire restant à uliliser pour l’avance- 
nent: au choix: 1 mois 6 jours; à l’anciennelté: 9 mois 6 jours). 

L'intéressé est promu réviseur tilulaire de {re classe, 2e échelon, 
compler du 25 avril (reliquat à titre militaire restant à uli- 
jiser pour l'avancement à l’ancienneté: néant). 


Par arrêté en dale du 5 septembre 19%, M. Méquignon (Marcel), 
vérificateur technique titulaire de fre classe, äe échelon, atteint par 
la limite d'âge, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
<ompter du 19 octobre 1958. 


Par arrêté en date du 5 septembre 1%8, M. Noguès (Barthélémy), 
reviseur titulaire de {re classe, atteint par la limite d'âge, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 13 novembre 
1958, 


Par arrêté du 13 septembre 1958, Mile Dufoureq (Jeanne), sous- 
chef de sec!ion titulaire, 4e échelon, des services extérieurs du minis- 
ière de la construction, est placée dans la position de service détaché 
pour une période de cinq ans, à compler du 16 juillet 1958, en vue 
d'occuper un emploi de rédacteur de classe exceptionnelle auprès de 
l'eflice public d'habitations à loyer modéré du département de la 
Gironde, 


Par arrêté du 15 septembre 1958, M. Robin (Jean), rédacteur 
litulaire, 6e échelon, des services extérieurs du ministère de a 
construction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de ge ans, à compter du 16 juillet 195%, en 
vue d'occuper un emploi de rédacteur de % classe à l'office public 
départemental d'habitations à loyer modéré de la Charente, 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrété du 10 seplembre 1958, la caisse interprofessionnelle de 
relraile et de prévoyance Poitou et Charentes, 1, boulevard Emile- 
Roux, Angoulême, a été autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration publique 
du 8 juin 19%6 modifié. 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Radiodiffusion-télévision française. 


Par arrêté du 15 septembre 1958, Mme Marie-Jeanne Neury, serré 
taire à la radiodiffusicn-ték vision française, est, à compter du fer jan- 
vier 1955, placée en posilion de service déta:hé pour une périvde 
maximum de cinq ans, dans le corps des spécialistes artistiques 
des bibliothèque, discothèque, phonothèque, photothèque, cinéma- 
thèque de la radiodiffusion-télévision française, pour remplir tes 
fonctions de bibliothécaire, catégorie JF, 3° échelon, 


Par arrêté du 15 septembre 1938, à compter du fer avril 1958, 
M. Michel Zimmermann, agent technique, est placé en position 
de service détaché pour une période maximum de cinq ans, auprès 
du bureau de ja radiodiffusion-télévision française à Saigon, pour 
exercer les fonctions d'apérateur. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Mardi 23% septembre 
Dix heures quinze. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 
Ordre du jour. 
Organisation des travaux de la commission, 
Mercredi 24 septembre 1958. 
Dix heures quinze. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 
Compte rendu du voyage effectué à Bruxelles, par plusieurs mem- 
bres de la commission, pour la visite des veilings be'ges, 
Préparation du programme de travail, 
Jeudi %5 septembre 1958, 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 
Politique française d’importations pétroïières: suite des travaux. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Avis aux impcertateurs de nroduits « ex-libérés » originaires et en 
provenance des pays de l'O. E. C. €., de leurs territoires d'outre- 
mer, des Etats-Unis, du Canada, et de leurs territoires dépendants. 


Une troisième et dernière tranche de crédits est ouverte au titre 
de la période 1 juillet-31 décembre 19% en vue de l'importation de 
produils originaires et en provenance des pays membres de lOrga- 
hisalion européenne de coopération économique (0, E, E), ce 
leurs territoires d'outre-mer, des Etats-Unis, du Canada et de leurs 
territoires dépendants. 

La zone pour laquelle les crédits sont utilisables est indiquée en 
regard de chaque posle ou position douanière par des mentions 
0. £, C. E. et dollar. 

Au sein d'un poste ou d'une position, les crédits ne seront ulili- 
sables et les demandes de hcences ne seront acceptées que pour 
des produits ayant bénéticié de la libération des échanges jusqu'au 
148 juin 197 (listes jointes aux avis publiés au Journal officiel des 
3 janvier 1956, 6 avril 1956, 23 août 1236, ? septembre 196, S sep- 
teunbre 1956, 6 février 1957 et 23 mars 1957), 

Le mode d'examen dej demandes est précisé en regard de chaque 
pusie. 


ee8) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 20 Septembre 1958 
Les cond tions, tant de présentation et d'examen des demandes 
que d'utilisation des licenres et de règlement 
les mêmes que celles définies pour les mêmes objels par l'avis _au n | 
publié au Journal ofjiciel du 28 juillet paze 1581. £ DÉSIGNATION DES PRODUITS + 
compte tenu toutefois des modifications apportées depuis lors par 3 1 
lextes concernant le régime des règlements extérieurs de la Zone à É 
Les importateurs ayant déjà fourni des références d'antériorité 
à l'appui des demandes déposées tent au titre de l'avis du 2 juiilet 
1957 (période du 1er juillet au 2 décembre 1957), que des avis des 
30 juin pourront à titre dérogaloire, lgsque l'original de ce E. S. 
aura pas été renvoyé par l’adm nistration, ne 3190 399 doi: À ex 
joindre à leur nouvelle demande qu'une déclaralion mentionnant &h, D: 580: 2801 À, C. F. » D, 
e numéro d’enregistréfnent de la carte d'accusé de 
ondant à chacune de leurs précédentes La mention E. S. 
déclaration de références jointe À sera portée à l'angle supérieur 3131 397 
de la chemise dossier de la demande. : 
Les importateurs disposant d'un relevé établi au titre d'une pré- € 
cédente tranche pourront joindre celui-ci, en original ou en copie, ex k - » © 
à leur nouvelle demande, sans qu'il y ait lieu de procéder à l'éta- re , 
blissement d'un nouveau document, à condition bien enteniu que 31% 500 [Objets d'art | EM 
ce relevé comprenne des produits relevant des mêmes posilions “Dollar 901: 9902: 9903 
douanières que ceux qui font l'objet de la demande. Le numéro 
d'enregistrement figurant sur la carte d'accusé de réception Concer- E. S. 
nant le dénôt pour lequel le relevé a été établi devra être porté 3153 414 * : LÉ 
d'une manère apparente sur ce document où sur la Copie. 
A l'égard des références à que, 
les imaortalions de 1956 auront été eflectuées par la voie postale, E. S. 
les juslifications consisteront dans le volet n° 2? du bordereau n° 260 3134 118 
(ex 270 et ex M 46), de couleur verte, remis aux importateurs 0.E.C E. ‘04-04 ex 
par l'administration des postes, télégraphes et téléphones, à la suite 
de la perception des dro'ts de douane. E. 8, 
Les demandes dg licences devront porter, outre l'indication de 31% 121 
la position tarifaire, mention de code figurant en regard du 
intéressé, Ce numéro sera inscrit à la suite de l'indicaton de la P , E. S. 
position tarifaire dans le cadre ad hoc (numéro du tarif) de la 2136 413 
chemise dossier el des formules modèle AC. 
Elles devront être déposées À l'office des changes: 3137 427 |Briquets, allumeurs............. S. 
Avant le 11 octobre 1958, à onze heures trente, en ce qui concerne - O.E.C.E. — 98-10 À, Bb, C. 
A partir du 29 septembre 1953, tn ce qui concerne les examens au ppereils 
fur et à mesure, ; . O.E.C.R — 83-07 B; 85-10 ex A; 85-20 


L'attention des importateurs est apelée sur le fait que certains 
produits « ex-libérés » sont compris dans les contingents globaux 
de biens essentiels (cf avis aux importateurs du 11 août 1958 pour 
Je second semestre 1{58). 


Troisième liste de rontingents nlobaur 0.E.C.E., Etats-Unis, Canada, 
ouveris au titre du second semestre 1958. 


NoTa. — Dans la colonne « Mode d'examen des demandes, — 
Observations », les abréviations suivantes sont utilisées : 
E. &, = Examen simultäné des demandes de licences, 
F. M. = Examen au fur et à mesure des demandes de licences. 
n 
æ DÉSIGNATION DES PRODUITS 
3 et zones d'ulilisstion, 5 
7. 7. 
3122 012 |Chevaux destinés à la boucherie... ES 
O.E.C.E,. — 01-01 Ac. 
3123 @S |Conserves de poissons, de crustacés, de 
mollusques et de coquiilages..........:. E. $, (1) 
ÆE.C.E. — 16-%4 Ba, ex € (à l'excep- 
tion du thon); 1645. 
3121 C2 Autres légumes frais............ E. S. 
O.E.C.E. — 07-01 Gb, c, 
3125 080 |Eaux 
O.E.CÆE. — 22-01. 
{ 
9126 Préparations alimentaires diverses......... E. S. (2) 
O.E.C.E. — 09-3; (9-04 Ba, ex b; 
19-02 Aa; 21-03 B; 21-C1:; 21-07 A. 
3127 19 | Huile de coyrah et de F.M. 
O.E.C.E. — 15-07 A 
2128 125 |Caroubes, paiiles et produits fourragers. ... | E.S. 
O.E.C.E, — 1248 A; 1209; 1210 B. 
2129 Jis |Cuvia es en perier et! E. S. 
Dollar O.L.C.E. — 48-21 J. 
O.E.C.E. — 48-(8; 18-10 à 48-20; 48 21 
{sauf et 


3139 43 |Machines à coudre ES. 
O.E.C.E. — 81-41 A b. 


Ô.E.C.E. — 0-27 A, B. 


3144 478 |Armes à feu.......... 
O.E.C.E. — 9244 D; 93-05. 


5112 48 |Véhicules de transport.................. 

Dollar O.E.C.E. — 83-10; ex 87-11. 

O.E.C.E. — 87-09 B; 87-12 ex A; 87-11 
B a, ex b, © à f. à 


Dollar O.E.C.E. — 86-41 A. 
O.E.C.E. — 84-01 À; 86-03 ex A; 8504 
A ex c; 8607 A ex a, ex b, ex d; 
86-09 B, Cb, ex D, G, 


3133 


2144 52 Chaudières de chauffage central, chauffe- 

eau et chauife-bains non électriques... E. 5. 
Dollar C.E.C.R, — 73-37 B 
O.E.C.E. — 84-17 A, 


2145 | 529 |Aprareils de vente automatique........,...| E.S. 
O.E.C.E. — 


2116 55 Articles métalliques de consommation... F. M. 

Dollar O.E.C.E. — 73-23 B; 73-34 C; 
73-10 G; 71-17 ex A; 6-15 ex A; 
76-16 ex E; 79-26 B. 

O.E.C.E. — C506 C; 7331 A à D: 
73-28 B; 73-40 D; 74-44; 74-18: 75-06 D; 
76-45 Ca, b; 78-06 A; 90-18 Ba; 9404 
Aa; 98-01 B ex a. 


3117 05 |Ouvrages en mélaux communs............ F. M. 
Dollar O.E.C.E. — 82-04 G, ex à; 
82-11 Ba, c, d, e; 8312; 8313 R. 
O.E.C.E. — 824M HN, I ex a, ex b: 
8247; 8248 ex D; 83-04: 87-02 À, B, D; 

83-05; 83-07 AC; ex 83-11; 83-11. 


(1) Présenter des demandes distinctes pour les escargots et les 
écrevisses, d’une part, les autres produits, d'autre part. 

(2) Les importateurs ayant bénéficié de licences pour les mêmes 
roduits au titre des avis des 28 juillet 1947 et 1er mars 1958 devront 
mg à leur demande l’exemplaire vert, apuré par la douane, de 
ces nccnces, 
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Avis aux importateurs de matériels d'équipement. 


s'applique aux importations de matériels d’équipe- 
reils ou instailalions) d'une valeur unitaire de 
plus de 14 million de francs et destinés à un usage professionnel. 

Il est précisé que, pour ces matériels, tes répartitions de licences 
d'importation dans le cadre des contingents faisant l'objet d'avis aux 
importateurs s’effectueront en prenant en considération particulière, 
dans toute la mesure compatible avec nos engagements internatio- 
naux, l'intérêt que présente, pour l'amélioration de la balance des 
comptes de ia France, l'importation Ge l'équipement demandé. 

En conséquence, les importateurs de matériels d'équipement qui 
estimeraient devoir faire valoir que les matér.els dont ils demandent 
l'importation contribueront d'une façon certaine à l'amélioration de 
la balance des comptes devront procéder comme suil: 

ie ls joindront à leur demande de licence une note émanant de 
l'entreprise qui doit uliliser les matériels à importer et rédigée sur 
papier à en-tête de celte dernière. Cette note sera établie : 

En trois exempiaires (avec enveloppe limbrée à l'adresse de l’utili- 
saleur) lorsque l'utilisateur sera différent de l'importateur; 

En deux exemplaires seulement dans Je cas contraire. 

Elle devra faire apparaître les indications suivantes : 

Nombre et désignation exacte des matériels à ifhporter (nature, 
marque, type) ainsi que caractéristiques essentielles de ces mait- 
riels; 

Exposé des ärguments tendant à prouver à la fois que l'achat d'un 
équipement étranger est indispensable et que l'importation concourt 
d'une mamière certaine à l’arméiioration de la balance des comptes. 


L'utilisateur devra en particulier préciser l'emploi exact des équi- 
pements demandés et indiquer dans quelles conditions cette utilisa- 
tion conduira directement où indirecte,nent à un supplément d'expor- 
tatiorfs ou à une économie d’importations. Ce suppkment ou cette 
économie devront être chiffrés. Le nom de l'exporiateur devra ètre 
précisé s’il est différent de celui de l'utilisateur. 

La note devra être revêtue de la mention « certifié sincère et véri- 
table », datée et signée par le responsable de l'entreprise qui utili- 
éera le matériel. 

Elle sera en outre revêtue de la mention suivante datée et signée 
de l’importateur au cas où ce dernier est différent de l'utilisateur du 
matériel: « Je soussigné m'engage, au cas où l'importation du 
matériel ci-dessus désigné serait autorisée au titre de la licence à 
laquelle est jointe ia présente note, à mettre ledit matériel à la dispo- 
éition de l'entreprise (indication de l'entreprise qui a établi la note) 
üès son importation ». 

Si, pour une même licence, l’importateur désire invoquer le béné- 
fice des dispositions du présent avis pour des matériels destinés à 
plusieurs utilisateurs, il devra faire établir et joindre à sa licence 
autant de notes (en trois exemplaires) et d'enveioppes timbrées qu'il 
y a d'utilisateurs intéressés. 


20 Les importateurs porteront ja mention suivante au bas de la 
première page de la chemise cartonnée de la demande de licence : 
« Note (s) jointe (s) au titre de l'avis du 20 septembre 1958 » avec 
indication, le cas échéant, du nombre de notes jointes. 

Il est rappelé que les dispositions ci-dessus s’exercent à l'intérieur 
des contingents ouverts au titre des accords commerciaux ou des 
programmes d'importation; par conséquent, les demandes de licen- 
ces d'importation établies en appiicalion de ces dispositions ne sont 
recevables que dans les conditions fixées par les avis aux importa- 
teurs annonçant la mise en répartition de ces contingents. 


Le présent avis 
ment (machines, appa 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
amenant de la viande de porc en gros aux Halles centrales de 
aris. 


Le kilogramme. 


Longe avec travers: 
Vendredi 19 septembre 1958............. 
Moyenne arithmétique des cours moyens (L)............ 047,5 F 

Jambon cru: vendredi 19 septembre 1958.................... 495 F 


+ 


Ministère de la santé publique et de la ponulation. 


Avis de concours pour le recrutement de sténodactylographes 
et de commis à l'administration des hospices civiis de Lyon. 


Un concours pour la nomination de cinq sténodactylographes est 
ouvert par l'administration des hospices civils de Lyon. 

La clôture des inscriptions est fixée au samedi 11 octobre 1958, 
à onze heures trente, délai de rigueur. 

Pour tous renseignements, inscriptions, programmes, conditions 
de concours, elc. s'adresser au service central du personnel des 
hospices civils de Lyon, 3, quai des Célestins (2° élage), Lyon. 

Traitement mensuel net de début, pour un agent célibataire. 
81.900 F. 

Traitement net en fin de carrière : 47,300 F. 

Les agents chefs de famille bénéficient en sus de suppléments 
familiaux et des prestations du code de la famille. 


cinquante-cinq commis 


Un concours pour la nomination de € 
par l'administration des 


d'ordre et de comptabilité est ouvert 
hospices civils de Lyon. 
La clôture ces inscriptions est fixée au s 


onze heures trente, délai de rigueur. 

Pour tous renseignements, inscriptions, programmes, ‘conditions 
e concours, ele, s'adresser au service central du personnel des 
hospices civils de Lyon, 3, quai des Célestins (2° étage), Lyon, 
Traitement mensuel net de début, pour un agent célhbalaire : 
34.200 F. Traitement net en fin de carrière: 37.200 F. Possibilités 
d'avancement aux grades d'agent principal et de secrétaire 
comptable. 

Les agents chefs de famille bénéficient en sus de supp! 
familiaux et des prestations du code de la familie. 


amedi 11 octobre 1958 à 


éments 


Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs et d'un commis 
au centre hospiiaier d'Amiens (Somme). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux rfdac- 
teurs aura dieu les 17 et 18 novembre 195$ au centre hospitalier 
d'Amiens (Somme). 

Peuvent se présenter à ce concours: 

a) Les personnes de nationalité française des deux sexes, titue 
laires du diplôme du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du 
diplôme du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active 
de terre, de mer ou de l'air, du cerificat de capac.té en droit ou 
d'un diplôme équivalent. 

b) Les agents compiant au-moins trois ans de services effectifs 
en qualité de sesrélaire d'administration hospitalière où commis 
dans un établissement pubiic d'hospilalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 17 janv.er de l'année du concours, Toulelois, 
cette limite d'âge est reculée d'un temps ézal à la durée des ser. 
vices civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans pré- 
judice de l'application des dispositions de l'article 162 du décret 
du 29 juillet 1939 portant code de la famille. 

Les candidats du sexe masculin devront, en outre, avoir satis'ait 
aux obligations miiitaires. 

Les demandes d'admission devront parvenir le 17 octobre an p'us 
tard à la direction du centre hospitalier d'Amiens, qui fournira aux 

rsonnes en faisant la demande lous renseignements comp'émen- 
aires sur la nature des épreuves, le programme du concours et læ 
liste des pièces à produire par les candidats pour constituer leur 
dossier. 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis aura 
lieu les 17 et 13 novembre 1958 au centre hospitalier d'Amiens 
(Somme). 

Peuvent participer à ce concours les personnels des deux sexes 
de nationalité rançüise, titulaires du brevet é'émentaire, du 
diplôme de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué de 
l'école nationale d'administration municipale ou d’un dip'ome équi- 
‘valent. 1 

Peuvent également se présenter les sténodäctylographes, dactyla- 
graphes et employés de bureau non titulaires des diplômes susvisés 
mais Complant au moins trois ans de fonclions dans une adminis-’ 
{ration hospitalière. 

Les candidats devront étre Agés de plus de vingt et un ans et de 
moins de trente ans à la date du concours, Cette limite d'âge 
sera toutefois reculée d'une durée égaie à celle des services anté- 
ou ouvrant des droits de retraite et dans 
es conditions prévues par l'artic 2 de i 29 juillet 195 
par l'article 162 de la loi du 29 juillet 1939 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 17 octobre 195%, à la direction du centre hosnitalier 
d'Amiens, qui fournira aux personnes en faisant la demande tous 
renseignements utiles concernant notamment le programie des 
épreuves et la liste des pièces à produire par les candidats pour 


constituer leur 
— +— 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à une bourse de voyage des Compositeurs de musique. 


Une allocation de 65.000 F, dite « bourse de vovare » 0e 
buée pour l’année 1958 à un compositeur de ei. LES 
Les candidats devront adresser leur demande d'inscripiion à a 
direciin générale des arts et des lettres (bureau de la er 13i que) 
53, re Saint-Dominique, à Paris (7). 
y joindront : 

1° Une pièce (extrait d'acte de naissance, carte d'identit4; cnse 
tatant j” lis sont de malionalité française et qu'ils n'ont pa dépassé 
au f*" janvier de la présente année l'âge de trente-deux ans $ 

2 Une notice contenant des renseignements précis et détails 
sur leurs litres artistiques, sur les œuvres publiées ou jouées avec 
indication des éditeurs, des concerts ou des théâtres. 

Les inscriptions seront reçues pendant un délai de vinzt ! 
à parlir de date de l'insertion Journal 


Fes candidatures qui se produiraient après ce délai ne seraient 
ae Le que sous toute réserve et ne pourraient être examinées que 
si elles parvenaient à l'administration avant la date :ixée | 

a ! sir: e ixce po 
réunion de la commission d'examen. dde 


20 Septembre 1958 


8682 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


I. — Evaluation des recettes de la trente-quatrième semaine (du 23 août au 29 août 1958). (En milliers de francs.) 


1958 1957 DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
NATURE DU TRAFIC 1958 1957 
évaluées. Recettes comptables. | valeur absolue. | Pourcentage | En valeur absolue. Pourcentage 

1 2 3 4 5 6 1 

Voyageurs 3.571.020 3.278.661 298.266 9,1 
Bagages 112.780. 106.701 6.026 5,6 » L2 

Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 321.370 284.550 26.810 12,9 , » 

Marchandises (détail et wagons)........... 5.315.610 5.198.216 117.364 » 

Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français..... Pipe 9.326.790 8.868.194 458.596 5,2 » . 


II. — Evaluation des recettes au 29 août 1958. (En miiliers de francs.) 


RECETTES | RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluées des recettes comptables 
du fer janvier | du fer août | du fer janvier | du fer janvier 1958 1957 
NATURE DU TRAFIC au au au au 
31 juillet 29 août 29 août 29 août En valeur Pour- En valeur Pour- 
1958. 1958. 1958. 1957. absolue. ceatage. absolue. centage. 
{ 2 3 4 5 6 1 8 9 
Voyageurs S6.712.306 16.196.520 95.958.697 7.650.159 8,1 » 
Bagages 1.17 .081 111.820 101 1.903.018 » 11.647 0,6 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 42. 192. 720 1.126.610 13.619.320 12.313.013 1.276.317 10,3 . » 
Marchandises (détail et wagons)...........! 200.937.828 | 19.017.180 219.955.008 | 204.212.102 | 15.742.906 » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... 301.652.495 | 26.752.110 | 313.716.800 21.687.715 79 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux oflicielS: Jean - Pauz MARTIN, 


COTE DES CHANCES 


Derniers Cours limites | Cours extrèmes PEER Cours limites | Cours extrêmes 
cours 
" pratiqués cotés à la Bourse . pratiqués cotés à la Bourse 
| Dovise. ven par la Banque du Paye. Porité par la Banque du 
| Bourse. de France. {y septembre 1958. Bourse de France 19 septembre 1958 
419 40 | Etats-Unis US.A | 420.4) 61045 ...... 676 25 |ltalie 4000 lire | 672007 | 66705 67715) 67625 67575 
429 Canada { $ Can. 430 5876 50 Norvège 100 5S80 .. 5835 00 5924 ., 
Djib 11130 .. [Pays-Bas 100 0. |1105263 | 10060 25 11135 55] 11434 .. 44128 
| 5343 .. | Mexique ...... … : À 100€. 118 7 1 85 170 65! 8122 
50! Allemagng occid. | 100 D Mk | 10000 | 0025. 40075 40057. 40055. || 
0634 50 | Suisse ........| 100Fs | 060678 | 953275 967680! 963650 9633 50 
1623 60! Autriche 100 sch | 1615384 | 160325 162750] 1524 40 1624 10 ++ 
845 50! 100 Fb | 810. 83370 84630! 84x20 || 1471 80|Portugal 400 esc. | 146087 | 144990 447160! 147180  .... 
6081 .. [Danemark 100 c. à | 6080 668 | 603505 6126 30! || 5877 Tehécoslovaquie | 100 kes | 5833 333 | 578060 587740] 587710 
1175 40 | Gde-Bretagno. {liv et | 1176.. | 410718 118482] 112650 1176 25 110 70| Yougoslavie | 100 din | 13895 414105] ...... 
Zone F 100 F C F 200 Zone F. 100 F C F. 6550 


(4) Cours de référence défini par l'avis n° 657 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque pcsial 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPTOIR DE VENTE DE CUIRS ET PEAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000.000 DE FRANCS 
SiÈGE SOCIAL : A STRASBOURG-MEINAU, 9, RUE LAFAYETTE 
R. C.: Strasbourg n° 56-B 30. 


Obligations 6 0/0 1951 (série J) de 100.000 F. 


Usant de la faculté que la société s’est réservée au moment de 
l'émission, le conseil d'administration, dans sa séance du 27 novem- 
bre 1957, a décidé le remboursement de l'emprunt obligataire 
6 0/0 1951 (série J), par voie de tirage au sort, par tranches 
annuelles d’ un quart, avec effet de remboursement étalé au 31 octo- 
bre des années 1958, 1959, 1960 et 1961. 

Le tirage au sort portant sur les 192 obligations (série J), numé- 
rotées de 59 à 250, a été effectué le 11 juillet 1958 par M° Henri 
Haumesser, notaire à Strasbourg. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations sorties au tirage 
remboursables le 31 octobre 1958. 
77 94 176 159 182 62 245 


184 104 233 225 143 75 178 
154 140 60 201 135 179 


97 134 209 89 189 240 126 
200 232 119 188 212 228 80 
196 107 171 63 227 81 142 
208 116 101 215 155 117 167 


2° Des obligations sorties au tirage 
et remboursables le 31 octobre 1959. 


230 69 163 152 160 162 141 234 186 139 242 145 202 
83 67 133 165,204 61 229 222 59 109 86 
224 235 156 158 239 180 66]185 98 114 118 168 211 

106 241 157 187 221 243 192 


3° Des obligations sorties au tirage 
et remboursables le 31 octobre 1960. 


7 88 95 174 121 247 1201146 129 172 92 151 197 223 
214 170 105 195 238 70 20312065 68 220 198 108 226 219 
100 137 87 210 199 96 123 231 113 64 125 93 

181 110 193 147 150 138 183 


4° Des obligations restantes après tirages 
et remboursables le 31 octobre 1961. 


236 127 169 153 237 136 2171149 248 218 148 216 130 244 
79 175 91 132 122 71 166] 82 191 249 65 99 111 72 
246 115 128 85 124 207 206|112 102 78 213 74 99 

194 173 177 190 250 164 131 


Ces obligations cesseront de produire des intérêts à partir de 
Ja date fixée pour leur remboursement. 

Leur montant, augmenté d’un bonus de 10 F par million de chiffre 
de vente ännuel, hors taxes, de la société depuis le 1er octobre de 
l’année d'émission jusqu’au 30 septembre de l’année de rembour- 
sement, sera remboursable aux échéances ci-dessus fixées, aux 
guichets de la Banque populaire de la région économique de 
Strasbourg, à Strasbourg, de ses succursales et agences, sur présen- 
tation des titres munis des coupons non échus au jour du rembour- 
sement. 

Les coupons non représentés seront retenus sur le montant du 
capital remboursé, 

Faute par les ayants droit aux obligations remboursables de se 
présenter aux guichets de l'établissement financier ci-dessus désigné 
dans les six mois pour recevoir le remboursement, la société aura 
la faculté de déposer à la caisse des dépôts et consignations le 
montant des obligations non présentées avec affectation spéciale 
de ce dépôt au remboursement que les ayants droit pourront 
recevoir de ladite caisse. 


Le conseil d'administration. 


Société des Fonderies DEBERNY et PEIGNOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 110.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE FERRUS, PARIS (14') 
R. C.: Seine n° 54-B 4454, 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 ‘ 1946. 


Douzième amortissement du 1: novembre 1958. 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
la société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortis- 
sement du 1 novembre 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Il n'existe plus d'obligations sorties aux précédents tirages et 
restant à rembourser. 


Société Parisienne pour Findustrie Electrique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.603.252.500 F 
SIÈGE SOCIAL: 75, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8') 
R. C.: Seine n° 54-B 3809. 


Obligations de 10.000 F 6 1,2 ‘ 1953. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 1.118 obligations sorties au cinquième tirage au sort du 
9 septembre 1958 et remboursables à 10.635 F à partir du 
15 octobre 1958 (la société, usant de la faculté qui lui a été 
réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse 1.118 obliga- 
tions formant le complément de l'annuité prévue au tableau 
d'amortissement pour le 15 octobre 1958); 


2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 


remboursées, 
ANNFFS AXNFES 
NUMLROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement. sement, 
20.226 à 20.236 1956 24.043 à 24.069 1958 
20.255 et 20.256 1956 24.076 à 24.211 1958 
20.258 à 20.260 1956 24.213 à 24.278 1958 
20.262 et 20.263 1956 24.289 à 24.304 1958 
20.307 1956 24.321 à 24.337 1958 
20.352 à 20.354 1956 24.339 à 24.412 1958 
20.357 à 20.361 1956 24.430 à 24.438 1958 
20.370 à 20.373 1956 24.444 à 24.446 1958 
20.430 et 20.431 1956 24.471 à 24.502 1958 
20.439 et 20.440 1956 24.518 à 24.550 1958 
20.465 à 20.467 1956 24.553 à 24.685 1958 
20.491 1956 24.688 à 24.703 1958 
20.560 à 20.565 1956 24.706 à 24.745 1958 
20.589 1956 24.749 1958 
20.602 1956 24.756 à 24.826 1958 
20.606 1956 24.831 à 24.854 1958 
20.630 1956 24.862 à 24.884 1958 
20.640 à 20.649 1956 24.905 à 24.965 1958 
20.674 à 20.676 1956 24.974 à 24.991 1958 
20.722 1956 24.995 à 25.071 1958 
23.769 à 23.817 1958 27.267 à 27.268 1955 
23.826 à 23.943 1958 28.024 à 28.034 1957 
23.945 à 23.957 1958 28.045 1957 
23.967 à 23.982 1958 28.949 à 28.956 1957 
23.984 à 23.993 1958 28.959 à 28.973 1957 
24.004 à 24.038 1958 28.980 et 28.981 1957 


Nes : 
4 
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Manufactures de Faïences du Moulin des Loups 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 291.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A SAINT-AMAND-LES-EAUX (Norp) 

R. C.: Valenciennes n° 56-B 21. 


Usant de la facuité qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
la sociéié a procédé au rachat en Bourse de 150 obligations de 
5.009 F 6 ‘% 1948 dont le dixième amortissement était prévu pour 
le 1er décembre 1958. E1 conséquence, il na pas été effectué de 
tirage au sort. 


AVIS DIVERS 


Société Francaise des Aciéries de Blane-Misscron 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE soCIAL : A QUIEVRECHAIN (Norp) 
R. C.: Valenciennes n° 57-B 22; Seine n° 57-B 4695. 


Avis de convocation. 


MM. les actionnaires de la Société française des aciéries de Blanc- 
Misseron sont convoqués par le conseil d’edministration en assem- 
blée générale ordinaire pour le samedi 11 octobre 1958, à onze 
heures, 44, rue La Boétie, à Paris (8°). 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapports du conseil d'administration et des commissaires aux 
comptes sur les opér:tions de l’exercice 1957-1958 ; 

2° Ex2men et approbation du bilan, du compte de profils et pertes, 
arrêtés au 31 mai 1958. Affectation du résultat ; 

3° Nomination d'administrateur ; 

4° Quitus de gestion aux administrateurs ; : 

5° Autorisation à donner aux administraicurs en vertu de l’arti- 
cle 40 de la loi du 24 juillet 18957; 

6° Tirage au sort des obligations à rembourser. 

Pour avoir le droit d'assister à l’assemblée ou de s’y faire repré- 
senter, les propriétaires d’actions au porteur doivent les déposer, 
cinq jours au moins avant la réunion convoquée présentement, 
soit au siège social, soit dans l’un des étabiissements suivants : 


En France: 
La Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie, à Paris et Valenciennes ; 
Le Crédit lyonnais, à Paris et Valenciennes ; 
La Banque nationale pour le commerce et l’industrie, à Pris 
et Valenciennes ; 
Le Crédit du Nord, À Valenciennes ; 
L'Union européenne, industrielle et ‘financière, 28 Lis, avenue de 
l'Opéra, à Paris ; 
MM. de Neuflize, "Schlumberger 
à Paris (2'). 
En Belgique : 


La Banque industrielle et commerciale de Charleroi, 9, quai de 
Brabant, à Charleroi, et 7-9, rue du Lombard, à Bruxelles, 


Le conseil d'administration. 


ASSOCIATIONS 


12, place de la Bourse, 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


20 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Grou- 
pement des pronriétaires de Bray-Dunes et des amis de sa station. 
But: défense des intérêts des propriétaires et maintien du bon 
renom et du rayonnement de la station de Bray-Dunes. Siège social : 
siège du syndicat d'initiative, place de la Gare, Bray-Dunes (Nord). 


21 août 1958, Déclaration À la sous-préfecture de Mortagne. Comité 
d'entraide du personnel d25 Atelixrs de constructions électro-méca- 
niques de Tourouvre. But: venir en aide aux adhérents. Siège 
social: usine des Ateliers de constructions éectro-mécaniques, 


Tourouvre (Orne). 


21 août 1958. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Comité des 

fêtes de kermesse. But: organisation des fêtes et kermesses pour 

pm en aide aux œuvres paroissiales. Siège social: mairie de 
udrés. 


23 août 1958. Déclaration à la préfecture du Cher. Union commer. 
ciale de Sancerre. But: étudier, favoriser et au besoin organiser 
toutes manifestations susceptibles de donner un regain d'activité 
à la ville de Sancerre, sous quelque forme que ce soit. Siège social : 
mairie de Sancerre. 


l'" septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Arles. Asso- 
ciation d’'éducation populaire Art et Joie. But: promouvoir, sou- 
tenir, favoriser les institutions d'éducation populaire de toute nature, 
l’organisation des loisirs et les initiatives au service des intérêts 
matériels et moraux des adhérents et de leurs familles. Siège 
social: chez le président, rue du Portalet, Orgon (Bouches-üu- 


Rhône). 


3 septembre 1958. Déclaration à la préfecture d’Arras. Association 

de gestion de l'école ménagère agricole de £aint-Pol, à Saint-Michel. 

sur-Ternoise., But : assurer en commun la vie matérielle des élèves 

à l’école ménagère agricole et gérer le domaine mis à la disposition 

4 l’école. Siège social: école ménagère agricole, Saint-Michel-sur- 
ernoise. 


4 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun, 
La Saint-Hubert de Dugny. But: favoriser la protection et Ja 
reproduction du gibier, la répression du braconnage et la destruction 
des nuisibles. Siège social : chez M. Guillaume, rue des Prés, Dugny 


(Meuse). 


5 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Lyon. Cantine 
scolaire publijue d2 Sainte-Foy-l'Argentière. But: organiser et 
assurer le service du repas de midi aux élèves fréquentant les 
écoles publiques de Sainte-Foy moyennant une rétribution fixée par 
le bureau gestionnaire, Siège social: école publique de garçons, 
Sainte-Foy-l’Argentière. 


6 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Association d'aide aux vieux de la commune de Gonfreville-Caillot. 
But : anporter une aide matérielle et morale aux vieux qui, ayant 
leur résidence dans la commune de Gonfreville-Caillot, peuvent en 
avoir besoin. Siège social: mairie de Gonfreville-Caillot (Seine- 


Maritime). 


8 sevtembre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Société 
de chasse et de repeuplement d'Alissas. But : réglementation locale 
de la chasse. Siège social: mairie d’Alissas. 


‘ 


8 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Inter- 
national-Club Villaudric. But: pratique du football, Siège social: 
café du Commerce, Villaudric. - 


9 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Bône. Amica'e 
des locataires de la ménadia 3. But: défense des intérêts de tous 
les locataires du 3° groupe d'immeubles de la ménadia. Siège social : 
boulevard de la Libération, Eône. 


10 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Les Cara- 
biniers de Drancy. But: pratique du tir. Siège social : 64, avenue 
de la Division-Leclerc, Drancy. 


19 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Club de 
perfectionnement aéronautique français. But: aide au développe- 
ment de l’aviation légère et snortive par le perfectionnement aéro- 
nautique des pilotes privés, soit au sol, soit en vol. Siège social: 
9, square Alboni, Paris. 


12 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Comité des fêtes de la place du Marché et des rues adjacentes. 
But: organisation de fêtes et défense des intérêts des habitants 
du quartier. Siège social: 113, rue de Longpaon, Darnétal. 


15 septembre 1958, Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 
Amicale de la classe 1929. But: liens d’amitié et entraide. Siège 
sociai : café Tyot, 23, rue Rambuteau, Mâcon. 


16 septembre 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Lutte-Club de Nice. But: pratique du sport de combat de lutte 
styles gréco-romaine et libre. Siège social: 16, rue Pastorelli, Nice. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 septembre 1958: page 8380, 
l'° colonne, 15° insertion. Association du yachting modèles club 
.palois (Y. M. C. P.), au lieu de: «Siège social: chez M. Castex, 
23, rue E.-Guichenné », lire: «Le Panorama, 18, boulevard des 


Pyrénées, Pau ». 


Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


